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environ 187 000 élèves abandonneront l’école en raison de leur dénuement (voir Annexe 1, La pau­
vreté chez les enfants et les mauvais résultats scolaires: coûts économiques et conséquences pour la 
société).

Un tel décrochage scolaire pourrait coûter à l’État 620 millions de dollars en prestations 
d’assurance chômage, et 710 millions en aide sociale, estime-t-on. Par ailleurs, si ce décrochage n’avait 
pas lieu, les recettes de l’impôt sur le revenu fédéral et provincial augmenteraient de 7,2 milliards de 
dollars et les taxes à la consommation de 1,15 milliard. Enfin, les études indiquent que les revenus 
seraient supérieurs de 23 milliards de dollars, si les jeunes «décrocheurs» pour raison de pauvreté 
avaient atteint un niveau moyen d’éducation.

A cause de leur scolarisation limitée, les enfants pauvres n’ont que de piètres perspectives 
d’emploi. Nous savons aujourd hui que les emplois rémunérés au salaire minimum ne rapportent 
qu’une fraction du revenu nécessaire aux conditions de vie même les plus frugales. Car le salaire mini­
mum, qui équivalait à 81 p. 100 du seuil de la pauvreté en 1975 (selon la base de données de 1968) ne 
représentait plus que 42,4 p. 100 de ce seuil en 1990 (base de 1986).(10>

Comme l’affirmait une étude menée récemment aux États-Unis, où le problème des enfants pau- 
vres se pose en termes encore plus aigus qu’au Canada, il est «à notre portée» de briser ce cercle 
vtcieux.d'i Nombre de témoins nous ont parlé d’interventions efficaces, non déshonorantes et prati­
cables dans des coud,ttons qm latssent quelque latitude aux familles. Sachant que ces interventions 
sont possibles et connaissant, par ailleurs, les dommages et les souffrances, individuels et collectifs, 
qu entraîne la pauvreté dans 1 enfance ,1 nous apparaît inconcevable de ne rien faire pour régler le 
problème. Les experts en sciences soc,aies et économiques ne cessent de sonner l'alarme- le Canada ne
pourra plus prospérer et soutenir longtemps la concurrence mn„H;nio • » ,, . ,c „ . A , ,,. ,. F « vuniurrence mondiale si près d un sixième de ses en­fants continuent a grandir dans 1 indigence et dans des ,, , , .. , 6 aes conditions qui mettent gravement en peril leurschances de devenir des citoyens heureux et productifs ° F

De même, comme l’indiquent les récents dévelnnnemento a ...............................................î « i h . - îoppements dans la prevention du crime si nous
voulons vivre dans des collectivites plus sûres et plus saines nn„c - j,
les problèmes que connaissent les jeune délinquants notent'èl pouvons nous permettre d ignorer
sentences I es jeunes dans le heiin ! ' ? potentiels’ S1™n nous devrons en souffrir les con-
l’avenir de toute société. Il ne saurait "avo^de^meilleuÎ ^ LeS 6nfantS T

investissant dans nos enfants pauvres. Il répugne à notre Cn v m p0Ur avenir du Canada qu en 
qui ont comparu devant nous, de justifier seulement nar H ^ C’ ■/ ?emC qU aux nombreux témoins 
mique la nécessité d’éliminer la pauvreté des enfants m $ m°,U,S ^ gF°S S0US 0U de proflt écono" 
quents: ils peuvent parler pour les enfants pauvres nui ne î318 $ 1 6 f3Ut’ le$ chlffres sont assez el°" 
donc ajouter une voix supplémentaire à celles nni d'f a L peuvent Suere- Le présent rapport entend 
plus vulnérables du Canada. ’ ’ déJà citoyens les plus démunis et les
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